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IL FAUT NEGOCIER
PRES cinq ans et demi de combats 
sanglants et ruineux au cours 
desquels les gouvernements qui se 

sont succ�d� au pouvoir en France ont mis 
vainement en œuvre les proc�d�s de 
r�pression les plus atroces pour aboutir � la 
pacification, la guerre d'Alg�rie continue. 

- par Pierre STIBBE -
Elle appara�t cependant de plus en plus 
anachronique � l'heure o� tous les pays 
africains jadis colonis�s par la France 
acceptent l'ind�pendance. Depuis le 16 sep-
tembre 1959, la France ayant officiellement 
renonc� au mythe de l'Alg�rie fran�aise, les 
nationalistes alg�riens ayant accept� le 
principe de l’autod�termination et son 
application par voie de r�f�rendum, la 
guerre n'a m�me plus de justification 
apparente. Il est cependant clair aujourd'hui 
que si la proclamation du droit � l'auto-
d�termination a, dans une certaine mesure 
simplifi� le probl�me, les r�ticences et les 
menaces dont elle �tait assortie en ont 
singuli�rement att�nu� les heureux effets. 
On pouvait relever dans la d�claration du 
16 septembre trois contradictions majeures 
qui expliquent l'�volution n�gative qui a 
suivi :

1. Il �tait contradictoire de reconna�tre au 
peuple alg�rien le droit de choisir librement 
son destin, c'est-�-dire le droit d'opter pour 
l'ind�pendance s'il la d�sire et de qualifier 
l'ind�pendance de s�cession, de solution 
d�moniaque, impliquant la rupture totale 
avec la France dans tous les domaines.

2. Il �tait contradictoire de reconna�tre au 
peuple alg�rien le droit � l'autod�termi-
nation et de nier l'entit� nationale 
alg�rienne en mena�ant les Alg�riens de 
partager leur pays en Alg�rie utile, attribu�e 
aux Fran�ais et Alg�rie des montagnes 

laiss�e aux musulmans, au cas o� ceux-ci 
choisiraient � librement � l'ind�pendance.

� Ces formules d'apparence légitime recouvrent une 
réalité  qui ne débouche  que sur la continuation de la 

guerre. �

3. Il n'�tait pas moins contradictoire de 
permettre aux Alg�riens de choisir eux-
m�mes leur destin et de laisser entendre 
puis de proclamer plus tard ouvertement 
que l'arm�e fran�aise engag�e � fond depuis 
cinq ans dans la lutte contre l'ind�pendance 
serait garante de la sinc�rit� du r�f�rendum. 
Si la consultation d�cisive devait se 
d�rouler sous le contr�le exclusif de l'arm�e 
et de l'administration fran�aise rompues 
depuis tant d'ann�es � la pratique du trucage 
�lectoral le plus �hont�, elle n'aurait pas 
plus de valeur que le r�f�rendum du 28 sep-
tembre 1958, dont on nous a pr�sent� � 
l'�poque le r�sultat comme l'indice du 
ralliement de 98 % des Alg�riens � l'Alg�-
rie Fran�aise.

Le drapeau blanc
L'offre d'autod�termination ne pouvait 

donc aboutir rapidement � la paix que si le 
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gouvernement fran�ais acceptait d'en 
discuter les modalit�s d'application avec les 
porte-parole des combattants alg�riens. Elle 
pouvait �tre le point de d�part d'une 
n�gociation qu'il �tait plus facile en 
apparence du moins d'engager sur des 
questions de proc�dure soulev�es par 
l'organisation du r�f�rendum que sur le 
fond du probl�me. Or, si cette n�gociation 
ne s'est pas engag�e, ce n'est pas 
uniquement parce que le g�n�ral De Gaulle 
invitait les membres du G.P.RA. � venir en 
France apr�s �tre pass�s par l'ambassade de 
Tunis ou de Rabat pour y conna�tre les 
conditions qui leur �taient faites — ce qui 
dans l'esprit des combattants alg�riens �tait 
l'homologue du drapeau blanc qu'ils 
devaient hisser pour obtenir la paix des 
braves — alors que les Alg�riens d�siraient 
que les conditions techniques du voyage � 
Paris y compris la pr�paration de la 
discussion soient fix�es au cours de 
contacts pr�alables. Certes des sondages 
ont eu lieu par l'entremise de multiples 
envoy�s officieux de tel ou tel ministre, 
mais ces � auto-�missaires � �taient tou-
jours d�pourvus de tout mandat officiel. Ils 
n'ont jamais pu aboutir parce que De Gaulle 
a radicalement refus� d'engager avec le 
G.P.R.A. des n�gociations m�me limit�es � 
la pr�paration du r�f�rendum avant la 
conclusion du cessez-le-feu. Apr�s avoir 
confirm� le 29 janvier que l'arm�e fran�aise 
maintenue en Alg�rie apr�s le cessez-le-feu 
sera garante de la libert� et de la sinc�rit� 
du vote, De Gaulle d�clara le 26 f�vrier que 
la confrontation avec toutes les tendances 
alg�riennes pour organiser la grande 
consultation n'aurait lieu qu'apr�s le cessez-
le-feu et, au m�me moment, il d�clina 
l'offre de conversation directe que Ferhat 
Abbas lui avait fait transmettre par un 
homme qui jouissait de sa confiance, ainsi 
que l'ont rapport� ici m�me Jean Rous et 
dans Le Monde Jean Amrouche, sans avoir 
encouru  de d�mentis s�rieux.

La tourn�e des popotes, au cours de 
laquelle De Gaulle, apr�s avoir peu de 
temps auparavant promis la paix pour 1960, 
d�clara que la guerre serait longue, qu'il n'y 
aurait pas de n�gociations et que le cessez-
le-feu impliquait la reddition des armes, ne 
comportait donc pas un revirement aussi 

net que d'aucuns l'affirment. Elle marquait 
la fin d'une p�riode o� des esp�rances qui 
s'av�r�rent brusquement illusoires avaient 
pu �tre con�ues par des partisans acharn�s 
de la paix ; elle d�voilait la r�alit� brutale : 
pour De Gaulle, l'offre d'autod�termination 
n'impliquait pas vraiment la possibilit� pour 
les Alg�riens de choisir librement leur 
destin parce qu'ils savaient que dans ces 
conditions l'ind�pendance avait les plus 
grandes chances de l'emporter. Sa proc�-
dure avait uniquement pour objectif 
d'imposer au F.L.N. des conditions d'un 
cessez-le-feu �quivalentes � une reddition 
et les modalit�s d'un r�f�rendum d�termin� 
unilat�ralement afin d'aboutir � l'ent�rine-
ment de sa politique, c'est-�-dire � 
l'acceptation pure et simple par le peuple 
alg�rien de sa troisi�me solution.

Cette notion 
d'association

Cette solution gaulliste d�j� esquiss�e le 
16 septembre �tait plus clairement d�finie 
par la suite : construire une Alg�rie 
alg�rienne associ�e � la France, mais ayant 
un r�gime int�rieur f�d�ral o� chaque 
minorit� ethnique ou religieuse jouirait de 
sa propre administration. Dans cette 
association, les affaires importantes, 
relations ext�rieures, d�fense, �conomie, 
enseignement, seraient g�r�es en commun, 
c'est-�-dire essentiellement par la France 
comme c'�tait le cas dans la Communaut� 
de type institutionnel qui n'a dur� que de 
septembre 1953 � juin 1960 ; cette d�fi-
nition unilat�rale de l'association risque de 
galvauder la notion juste d'association 
comme la proposition de paix des braves a 
pr�sent� aux combattants alg�riens sous un 
jour p�joratif la venue � Paris de leurs
dirigeants qui demeure cependant le 
meilleur moyen d'aboutir � la paix, comme 
les conditions dont �tait assortie la 
proc�dure d'autod�termination ont alt�r� ce 
principe valable en soi.

En effet, l'association entre l'Alg�rie et la 
France est possible et souhaitable. Elle ne 
pourra cependant se r�aliser que par 
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consentement mutuel ; pour s'engager dans 
la voie de l'association il faut d'abord que 
l'Alg�rie existe en tant qu'�tat capable de 
d�terminer librement ses options. 
L'association v�ritable et durable suppose 
donc l'ind�pendance, comme viennent de le 
rappeler tour � tour les dirigeants du Mali, 
de Madagascar, et du Conseil de l'Entente.
M. Houphou�t-Boigny, hier encore f�d�-
raliste acharn� et adversaire farouche de 
l'ind�pendance, estime m�me aujourd'hui 
que la C�te d'Ivoire ne pourra s'associer � la 
France qu'apr�s avoir acc�d� � l'ind�pen-
dance. D'autre part, au moment pr�cis o� la 
conscience nationale alg�rienne a achev� de 
se d�gager au cours de la lutte des cinq der-
ni�res ann�es, — les ultras eux-m�mes 
r�agissent d�sormais davantage en 
Alg�riens qu'en Fran�ais — les Alg�riens, 
quels qu'ils soient, Europ�ens ou Mu-
sulmans, n'accepteront jamais cet 
�cart�lement en communaut�s qui ne peut 
�tre que le pr�lude � un partage auquel tout 
le monde r�pugne : l'organisation de 
communaut�s administr�es de mani�re dis-
tincte supposerait d'ailleurs de nouveaux 
regroupements de populations, car Euro-
p�ens, Musulmans de diff�rentes origines 
ethniques, Isra�lites, sont �troitement m�l�s 
dans de nombreuses r�gions et les 
Europ�ens d'Alg�rie pourraient difficile-
ment am�nager leur vie dans les r�gions 
d'o� les musulmans seraient partis.

Le droit
� l’ind�pendance

Ainsi, tant sur les probl�mes de proc�dure 
que sur les probl�mes de fond, il est 
d�sormais manifeste que les formules 
d'apparence l�gitime mises en avant par De 
Gaulle depuis six mois recouvrent une 
r�alit� qui ne d�bouche que sur la 
continuation de la guerre.

L'autod�termination selon De Gaulle, c'est 
la solution gaulliste impos�e au peuple 
alg�rien. L'auto-d�termination v�ritable 
n�cessite, au contraire, la n�gociation entre 
le gouvernement fran�ais et le G.P.R.A. 
pour d�terminer les conditions d'un r�f�-

rendum sinc�re et loyal ; celles-ci 
impliquent notamment qu'au lendemain du 
cessez-le-feu, chacun conserve ses armes, 
mais s'engage � ne plus y recourir, que le 
contingent soit rappel� et que la libert� 
totale de propagande soit instaur�e, que 
tous les d�tenus soient lib�r�s, que le 
r�f�rendum ait lieu � l'�chelle de l'ensemble 
de l'Alg�rie, et qu'une des questions pos�es 
permette de choisir l'ind�pendance. 
Admettre l'autod�termination du peuple al-
g�rien, c'est pour le gouvernement fran�ais 
accepter loyalement le risque d'un vote en 
faveur de l'ind�pendance. Prendre au 
s�rieux le r�f�rendum, conduit donc, pour 
le cas o� l'ind�pendance en r�sulterait, � 
pr�voir et � am�nager les rapports futurs de 
l'Alg�rie et de la France en ce qui concerne 
notamment le libre �tablissement des 
Fran�ais en Alg�rie et des Alg�riens en 
France. Puisque le pari de l'auto-
d�termination a les plus grandes chances 
d’aboutir � l'ind�pendance, il serait 
infiniment plus r�aliste et conforme tant 
aux int�r�ts fran�ais qu'aux int�r�ts 
alg�riens de faire porter la discussion sur le 
fond du probl�me, c'est-�-dire sur les 
rapports futurs de l'Alg�rie et de la France.

Sur ce plan aussi, il importe de 
d�mystifier. L'association d�finie lors de la 
tourn�e des popotes c'est la loi-cadre de 
Bourg�s-Maunoury, � peine r�nov�e. 
L'association v�ritable � partir de l'ind�pen-
dance permet, au contraire, de pr�voir 
comme l'ont fait des accords franco-maliens 
et franco-malgaches les bases d'une 
coop�ration �conomique, culturelle, 
diplomatique et militaire ; elle pourrait 
aboutir � des conventions reconnaissant, 
aux Fran�ais d'Alg�rie voulant demeurer 
Fran�ais et aux Alg�riens de France 
entendant rester Alg�riens, des garanties 
r�elles de libre jouissance des droits civils, 
du droit au travail, des libert�s d�mocra-
tiques et syndicales.

Toute tentative de solution militaire a 
�chou�. Prolonger aujourd'hui la guerre 
dans un climat international qui n'est plus 
tout � fait celui de la d�tente, c'est risquer 
l'internationalisation du conflit et une 
extension qui peut prendre des formes 
impr�visibles. � Un certain réveil de 
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l'opinion est en train de se produire » 
comme le souligne Jacques Fauvet dans Le 
Monde. De nombreuses couches de 
l'opinion commencent à percevoir que le 
problème de la défense du niveau de vie 
des travailleurs et celui de la paix en 
Algérie sont étroitement liés. Des initiatives 
comme celles de l'UNEF qui n'hésite pas à 
renouer avec l'UGEMA et amorcer ainsi le 
processus de réconciliation entre la 
jeunesse française et la jeunesse algérienne 

ont une portée considérable.
Il nous faut maintenant coordonner 

toutes les volontés d'action en vue de créer 
un puissant mouvement populaire qui, par 
tous les moyens en notre pouvoir, impose la 
négociation avec le GPRA sur la base de la 
reconnaissance du droit à l'indépendance de 
l'Algérie, seule voie possible vers la paix. 
Ce sera l'objectif essentiel de la journée du 
12 juin.
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